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'nus voyons aussi lorsqu'il s'est agi de rédiger
notre constit ution, on y a Mis l'article 99 qui dit :

Les iuges des cours Supérieures resteront en charge
durant bonne conduite, mnais ils pourront être démais de
leurs fonctions par le gouverneur général sur une adresse
du Sénat et <le la ehauibre des Communes.

Il est à renarquer que das cet article les juges des
cours tic comté tie sont pas nommés et quand on
se rappelle que ce statut imîpérial nt'est que l'appli-
cation des lois et règleients édictés par les
honunes dB'tat cina liens, cette omission est encore
plus significative. Pour faire ressortir davantage
ce point de la question, je ferai remarquer que les
résolutions de Québec qui ont précédé l'Acte de
l'Amérique Britannilque du Nord, contiennent le
mnémîne article dans les mêmes ternies. Voici ce que
dit l'article 37:

Les iuges dces cours Supérieures resteront en charge
durant bonne conduite, iais ils pourront être démis de
leurs foietions par le gouverneur général sur une adresse
du Sénat et de la chambre des Comnunes.

Lors de l'uniion des provinces on a institué des
juges de cour de conité dans au moins deux pro-
vinces. Les auteurs des résolutions de Québec
savaient très bien cela. La distinction entre les
cours de comtés et les cours supérieures était bien
établie et généralenint observée. L'Acte de l'Ané-
rique Britainnique du Nord a donc voulu faire une
distinction entre les juges des cours Supérieures et
les juges des cours de Comtés. Le Parlement ou
pluti(t le Sénat et la ehanibre les Communes furent
chargés dies juges des cours Supérieures et le par-
leuent impérial leur garantit qu'ils garderaient
leur charge tant que leur conduite serait bonne,
sujet à une adresse des deux chiaibrest du parlEment
canadien. Mais l'acte ne donne pas au Sénat et à
la chaumre des Communes le droit de démettre les
juges des cours de Comté.

Quant à la question de savoir ai le droit de desti-
iter ti juge de la cour Supérieure implique celui
tie destituer un juge de cour de comté, elle présente,
pour le moins, beaucoup (le doute. Si 'on Iue dit
(lle loission des mots " cours le comté " dans
l'article 99( de la constitution, est inisignifiante ou un

cident, je réponds que la tache de prouver cette
prétention retombe sur celui qui la fait.

Je vais maintenant dire un mot dl'un1 autre en'té
de la question. J'attire l'attention sur le fait qu'en
Angleterre ou le parlement a le pouvoir de destituer
les juges au moyen d~une adresse on al toujours pris
le plus grand soit de protéger le juge dans les pro.-
cédures préliminaires, de voir à ce qu'aucune injus-
tice tue soit comnuise à son égard, et à ce qIue ni sa
réputatioi ni sa cause nt'aient à soutffrir, sous aucun
rapport. Je vais citer du IHwnsrd anglais un cas
qui ressemble à celui qui nous occupe, celui de sir
James Sarlett qui était altrs, je crois, lord Abitnger.
Il était acensé de s'étre servi d'un langage violent
et d'avoir fait de la polti tie en parlant au petit et
au grand jury. à propos d'un procès qui se faisait
devant lui. On l'accusait d'avoir parlé comme un
tory extrémte et sa cotnuite fut critiquée dans la
ehatulre des Cotunues. Lord JonIi Russell prit
la parole sur la question et je vais citer ce qu'il a
dlit. L'îtffait-e est rapportée dans le Hansrd, vol.
(;i, page 1071. Notez bien que le juge était accusé
de sè'tre servi sur le batte di langage d'un violent
partisain politique. Lit plainte fut portée par 'N.
Thonias 1)uncoube, lui homme célèbre à cette épo-
que, il y at une quarataine d'année. Il dit que le
juge Abiuger s'était servi sur le banc d'îunt langage

M. WEÎ.sos.

qui aurait été plus à sa place (laits la bouche d'un
politicien que dans celle d'un juge. Le procureur
général, sir F. Pollock, defendit la conduite du juge
et dit

C'est un principe admis qu'aucun gouvernement ne doit
appuyer une motion demandant une euquéte sur la
conduite d'un juge, avant qu'il ait d'abord fait une eu-
quête et soit prêt à déclarer qu'il est d'opinion qu'il y a
matière à une adresse demandant sa démission.

Voilà un cas dans lequel l'accusation est porté
(levant le parlement anglais qui avait assurément
le droit tie démettre ce juge ait moyen d'une adresse
à la chambre (les Lords et aux Communes, et cepen-
dant le parlement anglais se montre si prudent que
le chef libéral, bien que blessé tie la conduite du
juge, jugea i propos d'énoncer la règle que je viens
le citer. Dans le smsêsme débat lor Jolin Russell
déclara lue " lord Abinger avait parlé comsme un
politicien et conmme tut avocat, quand il aurait dît
parler comme un juge " mais cependant il ajoute :

Je considère l'indépendance (les juges comme une chose
si sacrée que la plus impérieuse nécessité devrait seule
induire la chambre à adopter une démarche qui pourrait
amoindrir leur position ou diminuer leur autorté.

Il me semble que ces statuts, que ces décisions,
qie ces itigements sont autant d'argnieiits àL l'appui
de la position que j'ai prise au comieniceîment et qui
est celle-ci: ce qu'il y a de mieux à faire pour nous
c'est (le nous en tenir là ntotre ancienne couituiie, et
que ce que l'ionorable député de Laulmtoi-ouest
pourrait faire le mieux serait (le mettre ses accu-
sations entre les itains (iu ministre (le la justice, et
de lui demander tie les passer à tue coisittssion
avec l'entente (lue la question viendra de nouveau
devant le parlement, que les accusations soient
prouvées ou iol.

L'honorable député ne pourra pas prétendre (lue
ce moyen ne lui rend pas justice, si que le cabinet
sera guttilé par îles considèrations de parti. W'il
l'était il serait blâiable, si les ministres iégligeaient
le remplir un devoir auquel ils sont tenus par set'-

imtent, leur conduite serait soumise i la critique tde
lit chambre et dlaits ce cas l'hionorable IépIté n'aurait
past seulement le droit, mais aussi le <devoir de por-
tCr seai accusations.

Pendant que j'y suis je désire ajouter uni mot,
non pour apporter aucun argiiument nouveau, smais
pour approuver Cordialement l'énoncé lsiportant
fait, il y a un instant par l'honorable député le
Norfolk-sud (M. Tisdale), quant aux devoirs d'un
juge de colr de coité qui, Si je comprends bien la
loi, était appelé à rendre tui jugement en dernier
ressort.

D'après moi le juge Elliott n'était paS conistitu-
tionnellemnent tetnu d'accepter ex rathelra la déci-
sion des juges de lit haute Cour, même si ces juges
avaient prononcé tu jugementbien raisonni", Y n que
d'après lit loi il était juge en dernier ressort. Le
juigeienît <le lit haute cour ne liait pas plus le juge
Elliott que si c'eut été un jugement de la cour
Suprêite des Etats-Unis. C'était le jugement
d'avocats capables qui avaient entetIu (les plaioi-
ries et se trouvaient en position île donner une opi-
nion précieuse à laquelle tout honmne prudent sié-
geait dans lui tribunal inférieur doit beaucoup de

léfèrenice, mais c'est tout. Mais quelle absurdité
que de vouloir mettre un juge en accusation pour
cela, et prétendre que son jugemîent est suauvais.
31me si Soi jugement était tmauvais, -e ne serait
pas une raison pour le mnettre ei accusation. Même
s'il avait mal compris les précédents qu'il a cites,
même s'il les avait mal interprétés, même s'il avait


